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Texte de la question

Mme Amélie de Montchalin attire l'attention de Mme la ministre des solidarités et de la santé sur la jurisprudence
européenne en matière d'obligation de cotisation à la sécurité sociale française pour des médecins et professions
libérales. Il lui a en effet été signalé par des praticiens de sa circonscription que la légalité de l'obligation de cotiser
à la sécurité sociale française avait été affaiblie par des jugements européens. La circulaire du 25 juillet 2004 de la
direction de la sécurité sociale indique en effet que « les directives sur l'assurance (dont les directives CEE 92/49 et
CEEE 92/96) ont progressivement mis en place un marché unique de l'assurance. Les organisme assureurs
européens peuvent donc, depuis 1994, sur la base d'un ensemble de règles communes, opérer sur le territoire de
l'Union, et chacun peut choisir son organisme assureur dans son État ou dans un autre État de l'Union ». À ce jour,
il semble que la France n'ait pas décidé d'appliquer ces directives, contrairement à la Bulgarie, comme l'indique le
communiqué du 26 janvier 2012 de la Commission européenne. Au vu de ces éléments, elle lui demande quelle est
la position française quant à ces directives, qui laissent à penser que les Français seraient parfaitement fondés à
refuser de cotiser aux caisses de la sécurité sociale française pour préférer une autre assurance sociale européenne.
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